
  

Liberté » Égalitt » Frateralté 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
PREFECTURE 

Direction des Cellectivités Locales, Marseille, le À 8 JUIN 2945 de l'Utilité Publique et de P'Environnement 

Bureau des Installations et Travaux Réglementés 
pour la Protection des Milieux 

Dossier suivi par M.DOMENECH 
Tab + 04.843542.74 
N° 2013-480 A 

Autürisant là Société LIDL.nexploiter. 
Rousset, au licu-dit Lé Favary 
(chémiin dé là Calrarné); ün 

éntrépôt couvert de stockage: de 
matières combustibles (produits 

alimentaires d'épicerie 

  

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR, 
PRÉFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD, 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE, 
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Va le code de l'environnement et notamment son tire 1% du livre V, 

Va Ia demande datée du 2 juéllet 2013, par laquelle Monsieur le Directeur de la Société LIDL a sallicité l'autorisation 
d'exploiter à Rousset, au Tfeu-dit Le Favary (chemin de la Cairanne), un entrepôt couvert de stockage de mé 
combustibles (produits alimentaires d’épicerie), 

  

Var Je dossier annexe à la demande et notamment l'étude d'impéet, 

Va l'avis de recevabilité du Directeur Régional de l'Environnemert, de l'Aménagement et du Logement en date du 23 
août 2013, 

Va l'avis de l'autorité environnementale en date du 17 cctobre 2013 joint au dossier d'enquête publique, 

Vu l'ordonnance n°E13000201/13 en date du 31 octobre 2013 du Président du Tribunal Administratif de Marseille 

désignant un commissaire enquêteur étun commissaire enquêteur suppléant, 

Va l'anrêté préfectoral en date da 11 décembre 2013 onfonmant l'organisation d'une enguête publique pour une durée de 
trénte-trois jours, du Iuadi 6 janvier 2014 au vendredi 7 février 2014 inclus, sur le territoire des communes de 
ROUSSET, FUVEAU et CHATEAUNEUF-LE-ROUGE , 

Vu l’accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans cette commune de l'avis aù publie, 

Vu la publication de cet avis le 19 décembre 2013 puis le 7 janvier 2014 dans deux journaux locaux, 
#2   
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Vu les registres d'enquête, 

Va Paccomplissement des formalités de publication sur le site interet de le préfecture, 

Va Je couriel en date du 23 mai 2013 de la Direction Départementale des Territoires et de 1 Mes, 

Va es avis én dute du 12 juin 2013 puis du 17 septembre 2013 du Service Biodiversité, Eau et Paysages (SBEP) de In 
Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 

Va les prescriptions émises par la Direction Régionale des Affaires Culturelles (D.R.A.C.} et présentes dans J'arrêré n° 
4626 en date du 9 juillet 2013, 

Va l'avis en date dut 13 août 2013 émis par l'Instimt National de l'Origine et de Ia Qualité (LN.A.O)), 

  

Vu l'avis en date dur 17 septembre 2013 émis par l'Agence Régionale de Santé (A.R.S.), 

Vu le courriel en date du 16 octobre 2013 dé la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, 

Vu l'avis en date du 14 janvier 2614 émis par le Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques 
de Défense et de la Protection civile (S.LR.A.C.E.D.PC.), 

  

‘Vu l'avis en date du 10 février 2014 émis par La Direction Départementale des Services d'Incendie et de Secours 
DDSLS), 

  

Vu l'avis en date du 12 février 2014 émis par la Direction Régionale des Entreprises, de Ia cancurrence, de la 

consommation, du Travail et de l'Emploi (D.LRE.C.C.TE), 

Va lé mémoire en réponse en date du 28 février 2014 émis par la Société LIDL, 

Va Jravis de l’Arebitecte des Bêtiments de Prance en date du 11 mars 2014, 

Va Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 7 murs 2014, 

Va les prescriptions émises par la Direction Régionale des Affaires Culturelles (D.R.A.C.) et présentes dans L'aurêté n° 
3471 en date du 3 juin 204, 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 12 janvier 2015, 

Vu l'avis en date du 28 janvier 2015 du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques (C-O.DE.RST), 

Yu a transmission en date du 4 mars 2015 du projet d'arêté à l'exploitant, 

Var Les observations de l'exploitant en date du 10 mars 2015 par rapport au projet d'arrêté, 

Va Ia courriel en date du 17 mars 2015 contenant l'analyse de ces observations par l'Inspection des Installations 
Classées, 

  

Vas Favis en date du 24 avril 2015 émis par le Sous-préfet d’ Aix-en-Provence, 

Considérant qu’en application des dispositions de l'article LS12-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut 
être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 
V'arréré préfectoral, 

Considérant que Les mesures imposées à Pexploïtant sont de néture à prévenir les nuisances et les risques présentés par 
es installations, 

  

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans Ie dossier 
de demande d'autorisation, permettent notamment de limiter Les inconvénients et dangers, 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies,



de demande d'autorisation, permettent notamment de limiter les inconvénients ef dangets, 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Considérant que la procédure d'autorisation pour les installations classées pour le protection de l'environnement à été 
respectée, 

Sur proposition du Secrétaire général de Ja préfecrure, 

ARRETE



  

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 11.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société LIDL dont le siège social est situé à 35 rue Charles Péguy — 67 200 STRASBOURG (HAUTEPIERRE) est 
autorisée, sous réserve du respect des preseriptions ennexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de 
ROUSSET, au chemin de Ja Cairanne, lieu-dit Le Favary — 19790 ROUSSET, les installations détaillées dans les articles 
suivants 

    

La réalisation des travaux (lercassement/constriction} est subordonnée à l'accomplissement préalable des prescriptions 
archéologiques édictées par le préfet de région, en particulier celles de l'arrêté (DRAC) n°3471 du 03 juin 2014 portant 
prescription d'une fouille préventive sur une snperficie d'environ 16 ha. 

  

ARTICLE 1.1.2, MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTION DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Sans objet. 
ARTICLE 1.13, INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 

OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arêté Sappliquent également aux autres instillations ou équipements exploités dans 
établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec uné 
installation soumise à aufarisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des amêtés ministériels existants relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors 
que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des anêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à enregistrement sont applicnbles aux installations classées sowinises à enregistrement incluses dans l'établissement 
dès lors que ces prescriptions généreles ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

  

ARTICLE 1.1.4, AGRÉMENT DES INSTALLATIONS 
Sans objet, 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

            

    
      

Rubriques dela Désignation des installations Volume des activités Ctessement* 
1136-80) fnmoniec Emploi ou stobtege de) D 

» Stockage instalation de rétigéraion. 
a quaniié botale susceptible dre présente dans| 
installation étant eux conenseurs (situés en toiture) + 

x 230 Ka = 460 Ka en récipients de capacité uniane supérieure 2.60 kg Fexpautée (outellealon bnsse pression 
À) supérieure au éale à 200 10 AS-6 qu dans a looaf ele u 

supérieure ou égale à 150 kg, mi inféeure à 200 1 A eg 4g 
Échangeur MPG (local froid) : 10 kg 
Carasations haute pression 2 (en 

2 en récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 50 Joïure): 2 x 75 kg= 160 kg 
a supédeure ou égale à 200: D AS-6 an totale d'ammonlac présente dans 
) supérieure ou égale à 5, als nféieure à 200 € D A3 linstaauon : 1 470 kg 
3 supérieurs ou égale à 160 kg, mais Inéneure à 5 t D DC                 B- Emploi 
  
  
   



            
  

ARnRE De Sn ple 
instalation étant: 

supérieure ou égale à 200 € À AS-5 
supérieure à 1,5 mais Inférieure à 200 1 A-8 

) supérieure ou ‘égale à 160 kg, mais inférieure ou égale al 
LSt0 DC 

dette présent dns 

  
  
      

Hangareux pour l'onvirannement (4, rés toxiques pou'| 
es organismes aquatiques {stockage et emploi de] 
substances ou préparations) telles que déinies à la 
rubrique 1000, à l'éxcluslon de celles visées nominavemen 
u par famille par d'autres rubriques 

  

tockage de pruduits d'entretien: eau del 
ae. 

        

  

        

  

  

                        à les caburants sant franstérés de récervoits de stookage] 
bxes dans les réservoirs à cauburant de véhicules à moteur 
le bateaux ou d'aéronets. 
2 vdtume annuel de cæburanx (iquides inflammables visés| 
la rubrique 1490 de la catégorie de référence {coefficient 
dis Etant + 

Supérieur à 8 000 mê .. cr A 
, Supérieur à 3 500 m° mais inférieur au égal À 8 00 
8 £ 

  

ivraison : 250 mäfan, sait un vatume annue| 
quivatent distébué de 50 mê     Supérieur à 100 m mais Inféieur ou égal à 3 500   

1172-3 pc 
marié totale susceptible d'êue présentel a quanilé foule susceptible dète présente dansbyleses gt P 

'nstallaon étant : 
. Supérieure au égale à 200 € D AS-& 
, Supérieure au égale à 100, mais inférieure à 200 € A1 
. Supérieure au égale à 20 1, mais nférieure à 100: D OC 
ez inflammables liquéfiés (stockage en réservoirs| 
ranufacturés de), à l'exceplion de ceux visés explicitement| 
a d'autres uques de La nomencIalure 

Les gaz sont maintenus lguéiés à une 1empéraure tele] 
ea pression aDSDIUE de vapeur conespondante n'excède berge de générateurs d'aérosols, dont 1 

ns 1.6 bar (aooages réfigéiés où emyOgénIqUeS) où SOS propuiseur Lun gaz lammabe. 
1412 ele a Pé nc 

: uentié Late de gaz susceptible d'être . La quantié tele suscepible d'Bue présente dans 
installation étant supérieure au égale à 200 t 0 AS-4 sente dans l'installation : 6 t 

. La quarité totale suscepible déte présente dans) 
'nstaiion étant 
à Supérieure ou égale à 60 LD A2 
Supérieure à 6 € mais férieure à 80! À DC, 

iquides inflammables (stockage en réservoirs| Gazoje (carburant pour carnions) 
ranuacturés de) ue enterrée daube enveloppe de capacité 

0 mé 
iquides inlfammables (stockage en réservairs manufacturés| 

re) à Lorsque la quart stackée de liquides inflammables | Gazole non router (patburant pour engins) 
isés à la rubrique 1430 susceptible d'être présente est juve enterrée double enveloppe 20 mÂ 
9 Supérieure ou égale à 50 pour la catégorie À À AS-4 
) Supérieure ou 6gcle à 5 000 € pour le méLMAnO À AS-4 son À Snéaue où és à 0000 pourrait More Climat des porpen 
lemme es essences y compris les naphies et 

Kérasènes, dantle paint éctair est inférieur à 55°C we aérienne double envelappe 1,2 mê 
1482-2  fcarburants d'aviétion compis) D AS-4 Ne 

j) Supérieure ou égele à 25 000 t pour la catégorie C, y Hioul {alimentation des gioupes| 
impris les gazoles (gazole diesel, ectragènes) 

azole de chauffage domesique el mélanges de gazoies) et Le enterrée double enveloppe 20m 
Jes kérosènes dont le paint éclair est supérieur ou égai à 
FCO SA Stockage d'eau de tuent, alcovks à bre. 

roduis de netlaÿage des Vives, de pain P.tGtage de Haies amas sé tar EE Mu Aa (eméquie 8) à à me 
représentant une capacité équivalente totale supérieure à Éoit un volume équivelent de 5 m$ 

100 M? CI A2 | 
représentant une capacité équivalents tot supérieure Capacité équivalent totae : 

16m mais inférieure ou égale à 100 m°0 DC + 92225 2 6,65 mê 

1488 ansenves: moisiaions, ones où en co pti Pépbuen de garde ax mens &] RC 

  

  

           



      
    

  

        

Entrepôts sauvens (stockage de matières, produits ouFtackage : 
substances combustibles en quantité supéiieure à 500 4} Cellule 1: 5830 m* et 12 m sur bac aul 
lans des) à l'exclusian des dépfts vtisés au stockage defalage. 
satégories de matières, praduits ou substances seleusnt par, Cellule 2: 5 882 me et 12 m sur bec au 

I entrepôt de surace au sol 32 620 | 
femprse au sol du béiment: 42 150 m3 
samprenant notamment célules de] 

  

        
  

  

  

        

  

  

  
    

  

          
  

    

  

  

  

leurs de a présente nomenciaure, des biliments destinés |anage. 
sduslvement an remisage de vécues à moteur et de leur, Celui 2: 892 €125,95 m sur bac au 
emorque et des établissements recevant da publ. Eege. 

15101 élue 4 : 5 882 mé et 15,85 m ur bac aul 
« tag 

lime des entrepois Étant: Cellule 8: 5 840 mé et 15,35 m sur bac au] . Supérieur ou égal à 300 000 n° O À aage. 
E. Supérieur ou égal à 50 Gi, mal hérleur à 30 000 |, Gel 8: 8 200 n° et 15,2% m sur bar au] 
ŸCE " 

k 8 8 É. Sunéieur au Spa 6 000 n°, mais inter à 60 000 mme sl de rentre: 470000 9% 

Mio : tes celles 4, 5 et 6 servent à 
'enteposage de produits raie (celles 4 e1 
en rio pos, er celle 6 en Hoi négat 

repos gontiques, à lexcenvon des dépôt usés au 
sackege de calégaies de malières, produits ou substances| 
levant par leur, de la présente nomenclaure. 

celute 
LA He votume suscepible dêtre stocké étant: Celie 

151141 8 Cellule 6 : fra négatif supérieur au égal à 150 000 mŸ D À . 
supérieur au égal à 50 000 mÿ, mais inférieur à 150 000 om lola suscepible c'e siacké (Hans que ù ais inféieur es celles 4, 5 et 6): 140 000 mS 
De 

. supérieur où égal à 5 000 m°, mais inférieur à 50 000 | 
pc 
Bol, paper caen où maéaox commet] 
nalagues y compris les. pradults finis coruiionnés| 
(énets de) à lexcepion des élablssements recevant du] 
a+ 

1530-3  Eevoume stocké étant: tockage de 6 000 mé, répari dans] 
. Supérieur à 50 000 m. aa l'ensemble des cellules. 
Supérieur à 20 000 mŸ mais Inférieur ou égal à 50 000! 

2 
F 

: Supérieur À 1 000 mË mais inférieur ou égal à 20 000 m| 
nn: 

Bois seo cu matédux combustibles amaièques, 
ompris les produits finis conditionnés {dépôt de), à] 
excepion des établissements repevant du pui 

1532-8 Fe volume susceptible d'être stocké étant Poupees 
3 june suscepible d'etre stocké: 2 000) Super 20 000 aa [a 

Supérieur à 20 000 mfmas Inféreur ou gl à 30 000 
. € 

2, Supérieur à 1 000 mŸ male Inférieur où éget à 20 000 m| 
rer D 

Neocis de Douche angine agricole, eeuxente bnp paires d'aicoui de boutte de plus dl iqueurs {stockage des) O*, soit 200 tomes (670 Hg de Gneque in unité sociée de produite dent 1e M annes par pates), 20e 160 vf 
\coomélique volumique est supérieur à 40 %, susceptible] es Par pe , 

2255-3 'éue présente est : (densité de l'éthanal 0,8). 

        
  

Supérieure où égale à 50 000 € 0 AS4 
supérieure ou égale à 600 m° 1 A2 

Supérieure ou égéle à 50 À D D 

  

  juantié maximale alcool dont le degré es 
supérieur à 40° : 160 mÂ                   

   



        
  

      

  

        

  

      

  

  

                  

        

  

                            

REUMARQUeS €1 produite do 80 # au mans de (4 
masse totale uoilaire est composée do polymères] 
imallères plastiques, ssoutchouca, élastomères, résinos 
tadhésls synthétiques] {stockage de) 

À l'élt aMéalire ou expansé tels que mausse de latex, 
Je potutéthanne, de polystyrène, etc, le volumel 
sceplble être SG étant: 
D Supérieur ou égal 45 000 m° D À eluié 1: stackage de preduie finis 

ÿ} Supérieur ou égal à 2000 mÊ, mais intérieur à 48 000 m° (bricolage, élecueménager, jouets. 

26632.) be o 
Supérieur ou égal à 200 mi, mais inférieur à 2 000 m5 nfelume susceptible d'êvr stocké inférieur à 

10 000 mê 

ans lés autres cas et pour es preuratiques, e valume| 
sceptible d'être StOGkÉ Étant : 
Sunérieur ou égal à 80 000 m° D À 

} Supérieur ou égal à 10 000 mÊ, mais inférieur à 80 000| 

$oE 
) Supérieur ou égal à 1000 m?, mals inférieur à 10 000 m°Ÿ 
po 
nstaiaion de tansi, regroupement ou ui de déchets non 
fangecux de papercartans, glasliques, caoutchouc, 
exilés, Dos à l'exclusion des acIMIES visées aux rubriques fransi de déchets non dangereux provenanl| 27142 brcerrt e magasins LIDL. D  voume susceible d'être présent dans l'nstlaion 
Étant 

.. Supérieur ou égal à 1000 ms CI A-1 falume susceptible d'être stocké : 400 mi 

. Supérieur ou égel à 100 m° mais inférieur à 1000 m° D D 

boston, à Fxélusion des inotaletons visées pa 
es rubriques 2770 et 2771. 
2 puissance Uermique namiale conespond à la pufssanve| 
ermique fée et garante par le consiucieur exprimée en] chaudière (suée dans fe 1oçal chauer No ana Mur sep GO conomnéo er, tuée dun lou haute) 

a marche confnue. feau chaude destnée au chauffage dy orsque l'stéllion consamme exclusvement, eus oups, EMAIdE, de 
2910-A.2 Pr mélänue, du gaz natuel des gez de pétrole iguéés, du! Groupe lectogène, utlisé uniquement en] DC joul domesigue, du chaton, des ous lourds ou 8€ Iabeagun de nano eee 

jamasse, à FXGUSION GES IStAUAONS ViSÉES par d'LrS banane : LS MMA 
briques de la nomenclature pour iesquelles là combustlon| " 
récipe à a lusien, la ecissan qu au atome, en mélange] x vec les gaz de combustion, des matëres entantes, si lapuissance …fhertlque nominale de 
uissance inerrique neminele de l'installation est: instalation : 3,4 MW. 
Supérieure ou égale à 20 MW. _ 

2) Supérieure à 2 AN, AS IÉEUTE À 20 MAN DO) 
Installation de compression foncliennent à des pressians| nu 

2920 Éiecies supéreurs à 10: Pa, et compnmant où vlan Compresseur d'anvmorlac : 660 KW se 
es Mides Infemmables ou loxiques, la puissance sbeotbée 
ant supérieure à 10 M … = A 
oIssement évaporaué par dispersion d'eau dans un lux 
ir génôré par vontlion mécanique ou naturel (sata. MEaton de, éfodanemert, associée 
ons de): 2921-a 2 puissance thermique êu E me S'onngae évecuéa mexmale étant SUPé-| Tour de relridissement _(condenseu| eue Qu égale à 3 DOO KW ee 

La pins Uemais Ace meurs ln 4e 4 Puissance hermique évacuée mex.: teur à 3 020 HW « Pise 

oumTRIEURS (ele de charge 0). pi a issance memmale de courant continu 
2925 rilisabte : 200 KW > 

puissance malmale de courant connu uisable pou 
ete opfralion étant Supérieure à 50 KW D D:           
  

                  

#A (Autarisation) ou E (Enregistrement) ou D {Déclaration} ou NC (Non Classé) 
ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la ou les commune(s), parcelles et lieux-dits suivants :  



  Communes Parcelles Lieu) 
Section A parcelles n°2 à 10, 72, 74, 134 106, 140, 142, 144, 

160, 177, 179, 181, 183, 184 Le Favary 
  

ROUSSET           

ARTICLE 1.23, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

La plate-forme logistique réceptionne, stocke et distribue des produits alimentaires d’épicerie aux magasins. 
Le bâtiment comprend un entrepôt composé de 6 cellules, un local « paol » palettes de 5 000 nv, des locaux techniques 
(chaufferie, local de production de froid, local de charge de batteries, local sprinker,.…), des locaux sociaux et des bureaux 
administratifs 
L'entrepêt n'est utilisé que par LIDE (pas de location de celule(s). 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs années, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En Lout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

      

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE L 41, DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de rois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

  

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

Sans objet. 

CHAPISRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage entraînant un 
changement notable des éléments du dossier dé demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à Ia connaissance du 
préfet ave tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE L. 

      

ARTICLE 1.62, MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impret et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification nofsble telle que prévue à l'article R. 512- 
43 au cade de l'environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectnée par un organisme extérieur expert dont 
Ie ehoîx ésr soumis À son approbation. Tous Les frais engagés à cétte occasion sont supportés par l'exploitant. 

  

ARTICLE 1.6.3. TRANSRERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation où d'enregistrement, ou une déclaration. 

ARTICLE 1. 

  

CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur en fait la déclaration au préfet dns le mois qui suit fa prise en 
charge de l'exploitation, Cette déclaration meationne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du 
nouvel exploitant ef, sil s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison socisle, sa forme juridique, l'adresse de son 
siège social ainsi que Ia qualité du signataire de la déclaration.



ARTICLE 1.6.5, CESSATION D'ACTIVITÉ 
Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de l'environnement, pour l'application des mticles R. 512-39-1 à R. 
512-395, l'usage à prendre en compte est Le suivant: activité conforme aux dispositions de la zone figurant dns le document 
d'urbanisme en vigueur (à Ia date de l'arrét définitif). 
Lorsqu'une installation classée est miso à l'arrêt définitif l'exploitant notifle au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci, 
La notiffcation prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, Le mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, et, pour Jes installations autres que les installations de stockage 
de déchefs, celle des déchets présents sur Le site : 

» des interdictions ou limitations d'acoës au site ; 
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ surveillance des effets de l'installation sur son enviromement. 

En outre, l'exploitant place le site de installation dans un état 161 qu'il ne puisse porter atteinte aux intérèis mentionnés à 
l'artiele L. SL1-L et qu'il permette un usagé futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent anticlé, 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.7.1. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions du présent arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail ét le code général des collectivités. 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression, Le code du patrimoine. En particulier, l'exploitant est tenu de 
respecter Les dispositions de tout anêté préfectoral relatif à l'archéologie préventive, 

  

LLes droits des tiers sant et demeurent expressément réservés, 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la concéption l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
tallations pour : 

= limiter la consommation d'eau, et Himiter les émissions de polluants den l'environnement ; 
= la gestion des effluents et déchets en fanction de leurs caractéristiques, ainsi que La rédu 
= prévenir en foutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou aceidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des déngers où inconvénients pour la commodité de v 
nage, pour Ie santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la profectlan de: Ia nature, de l'environ- 
nemént et des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monu- 
ments ainsi que des Éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de 
fiçon à permettre en toutes circonstances le respéet des dispositions du présent arrêté. 

  

    

  

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et aÿant une connaissance des 
dangers des produits stockés on uritisés dans l'installation. 
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CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courente ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbant etc. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1, PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qu permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations ést maintenu prapre et entretenu en permanence, 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
peinture). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazannement…). 

CHAPITRE 2,4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger où muisénee non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
comaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans Les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents où incidents 
survenus du fit du fonctionnement de celte instllation qui sont de nature à parter atteinte aux intérêts mentiannés à l'article L. 
511-1 du code de l'environnement. 

  

Un rappoit d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
exploitant à l'inspection des installations classées. 11 précise, notamment, les circonstances et les causes de l'accident ou de 
incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesurés prises ou envisagées pour éviter un accident où un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce mpport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant établi et tient à jour un dossier comportant Les doccments suivants : 

= le dossier de demande d'autorisation initial, 
= 18s plans tenus à jour, 
= les récépissés de déclaration er les prescriptions générales, en cas d'installations sounises à déclaration non cou- 

vertes par un anêté d'autorisation, 
—_ les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et ls prescriptions générales n 

tions soumises à enrégistrement non couverles par un arrêté d'auforisation, 
= les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
= tous les documents, enrégistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces do- 

cuments penvent être informatisés, mais dans ce eas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des don- 
nées. 

  

    térielles, en cas d'installa- 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur Ie site durant 5 années au minimum.



CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant transmet à Pinspection notamment les documents suivants : 
  

  

  

  

  

  

  

Articles Documents à transmettre Périodicités | échéances 
Aide 1.6.5._| Notification de mise à l'arrêt dé E mois avant la date de cessation d'activité 

Résultats des mesures des niveaux 
sonores (contrôle sous 6 mois, puis | Dans le mois qui suit leur réception 
tous les 3 ans) 

Aricle 4.3.5.1. | Convention de déversement Dans le mois qui suf sa réception 
Arlcte 2.5.1._| Rapport d'accident Dans les 15 jours suivant l'accident 
Chapitre 8.3 _| Attestation de conformité Avant la mise en service de l'entrept 
  

zu 

          
CHAPITRE 2.8 PRÉSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ 

“Une bande tampon de 10 mètres de largeur doit êxe conservée à partir du bord extérieur de la ripisylve de l'Are, et à proximité 
de laquelle aucun éclairage noctume ne doit être disposé. 
Les éclairages doivent être dirigés vers le sol er utiliser une technologie non agressive, si possible à sodium et à déclenchement 
de mouvements. 

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3,11, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitent prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entetien des installations de 
manière à limiter Les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisition, la collecte sélective er le traîtement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installétions dé trâitement devront être eongues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 1m 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les instellations de traîtement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretemues de manière : 

+ à füire face aux Variations de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnentent et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire 14 pollution émise en réduisant où en aurétant ler installations concernées 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à [a suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brôlage à l'air Hbre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brflés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

      

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
jsitions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants né présentent pas de dangers pour la santé et Ia sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
aispositifs de sécurité destinés à protéger les appéreillages contre une surpression interne devraient êtes tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminner leur efficacité au Teur fiabi 

  

  

  

     

ARTICLE 3,13, ODEURS 
LLes dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
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ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverse 

= les voies de cireulétion er aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, ete.), 
et convenablement nettoyées, 

= Les vébieuls sortant de l'installation n'entrainent pas de dépôt de poussière où de baue sur les voies de circulation, 
+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

es écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en Tieu et place de celles-ci. 

  

   

  

ARTICLE 31,5, ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
trénsvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf jmpossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotags et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières, Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés 
à une installation de dépoussiérage en vue de réspecter les dispositions du présent amèté. Les équipements et aménagements 
correspondents satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion (vents pour les tours de séchage, les 
dépoussiéreurs..). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 32.1. DISPOSETIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre on non conforme à ses dispositions est interdit. Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans Le 
milieu récepteur. 
Les rejets à laimosphère sont, dans toule Jà mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
intermédiaire de cheminées pour pérmettre une bonne diffusion des rejets. 
Les poussières, gaz polluants o odeurs sont, dans la mesre du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs 

  

ARTICLE 3,2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

e Installation(s) raccordée(s) : : ï 
N° de conduit installation de combustion Puissance thermique Combustible 

I Chaudière LEMW Gaz naturel 
  Groupe électrogène (secours), fonc 

fiannant au plus 800 han LE MW Fioul domestique 2             
ARTICLE 32.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

La hauteur minimale du débouché à l'air libre de chaque cheminée (ou conduit) d’évacuation des gaz de combustion doit 
dépasser d’au moins 3 mètres le point Le plus haut de la toiture surmontant l'installation de combustion. 
Pour la chaudière, la vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale est au mains égale à 5 nv, 

    

Pour le moteur (groupe électrogène) la vitesse d'éjéetion des gaz de combustion en marche continue maximale est au moins 
égale à 25 ms. 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, Les volumes de gaz étant 
rapportés : 

= à des conditions normalisés de température (273 kelvins) et de pression (101.3 kilopascals) après déduction de là 
vapeur d'eau (paz secs) ; 

+ dune teneur en Où de référence de 3 % en volume,
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CONCENTRATIONS (en mg/Nm) 
Chaudière Groupe électrogène (secours) POLLUANTS 

NO, en équivalent NOz 100 
SO, en équivalent SO2 35 60 
Poussières 5 

  

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ORIGINE DES APFROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas Tiés à Ja luite contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
autorisés dans les quantités suivantes : 

ARTICLE 4.1. 

  

  

Origine de la ressource Consommation annuelle max. 
  

  Réseau publie d'adducion d'eau poiable 30 000 m° (our de refroidissement essentiellement)   
  

CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX (EN 
COURS D'EAU) 

ARTICLE 4. 

  

Sans objet. 

ARTICLE 4.1.3, PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

ARTICLE #13. Protection des eaux d'alimentation 
Un où plusieurs réservoirs dé coupure au baës dé disconnexion on tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 
sont installés afin d'isoler Les réseaux d'eaux indostrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’addaction 
d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux Sont canslisés, Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'Article 4.3.1. ci-après ou non conforme aux 
dispositions du chapitre 4.3 eat interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la séeunité des personnes où des installations serait compromise, il es interdit d'établir des 
Hiaisans directes entre es réseaux de collecie des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

  

ARTICLE 42.2. PLAN DES RÉSEAUX 
Un schéma de tous les résesux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régalièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de Finspection des installations classées ainsi que des 
seivices d'incendie et de secours. 

  

Le plen des réseaux d'alimentation et de cotlecte fait notamment apparaître : 
= l'origine et la disteibution de l'eau d'alimentation, 
= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconmexion, implantation des disconnecleurs où fout autre 

dispositif permettant un isolement avec Ja distribution alimentaire, ….) 
= des secteurs collectés et les réseaux assaGiés 
= Jes ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
= les ouvrages d'épuration interne (décanteur / séparateur à hydrocarbure) avec leurs points de contrôle et les points 

de réjet de toute néture (intèmé on au milieu). 

ARTICLE 42,3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des efluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux 
actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter,



L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bon état et de leur étanchéité 
Les différentes canalisations accessibles sontrepérées conformément aux règles en vigueur. 
LLes canalisations de transport de substances et préparstions dangereuses à l'fntérieur de l'établissement sont aériennes 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

ARTICLE 4.2.4.1. Protection conre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 
protection efficace contre Le danger de propagation de flammes. 
Par Les réseaux d'asstinissement de l'établissement ne transite aucun euent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre site 
industriel, 

ARTICLE 4,2,4.2, Isolement evec les milieux 
Un système permer l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont 
maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement étfou à partie d'un poste de commande. 
Leur entretien préventif et keur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉ- 
RISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 43.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

= les eaux domestiques {ou eaux usées), 
= les énux pluviales non polluées {eaux de toiture), 
= les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (eaux dé voiries et pan 

burant), 
= les eaux issues de In tour de refroidissement (condenseur évaporatif) et les eaux de dégivrage. 

    

ts), aires de dépotage/distribution de car- 

ARTICLE 4,32, COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aueun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent anêté. I est interdit d'abaisser les concentrétions en substances polluantes des rejers par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des efuents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à fa bonne marche 
des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans La (Les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
1e présent arrêté sont interdits, 

  

ARTICLE 433, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de traitement (décanteur/séparateur à hydrocacbure) des effluents agueux 
permettent de respéeter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretemues, exploitées et 
surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indispenibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 
effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfanctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des 
valeurs limites imposées par le présent aêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 
limitant ou en avrétant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 

      

ARTICLE 4.34, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAÏTEMENT 
Les eaux pluviales susceptibles d’être palluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de chargement er 
déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat 
permettant de traiter les polluants en présence,
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Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont neftoyés par une société habilitée lorsque le 
volumé des boues aeint les deux tiers de la hauteur ile de l'équipement et dens tous les cas au moins une fois par an. Ce 
nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en vigueur 
ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 43.8. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qu présentent les 
caractéristiques suivantes : 
  

  

  

  

      

NATURE TRAITEMENTICOELECTE AVANT = POINT DE REJET EE rs mous MILIEU RÉCEPTEUR 
Réseau public d'assainissement 

ni ‘ réseau Eaux usées) puis station rer 
(aunord-esy | Eau usées (eaux domestiques) | Gésation collective urbaine de Rivière l'Arc 

Rousset 

n°2 

Qu nord, sorte ! à Décanteurs partculaires Rivière l'Arc 
pes nord) |Enn, phvisis poldées et On} jemelliresisépareteurs à [Via bassins 

@ra «e sorte pi hydrocarbures d'orage) 
bassin ouest} 

6) Réseau publie d'assainissement Eaux issues de la tour de] () nissem ca Céseau Eaux usées) puis station rer 
Q@unores) Jiéfoiesement et eaux del Gépuraion colectbe urbaine de | RME PA 

greg Rousset       
  67 Sous réserve de l'aulorisation mentionnée à l'aricie 4.3,6,1. du présent arrété 
ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

ARTICLE 4,3.6,1 Concepton (rejet en station collective) 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient 
le réseau publie et l'ouvrage de waitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 da code de la santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au préfèt, dans le mois qui suit sa réception. 

  

ARTICLE 4,3,6.2 Aménagement 
4,3,62.1 Aménagement des points dé prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, 
température, concentration en polluant,.…). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, Toutes les 
dispositions sont prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs À la démande de l'inspection des installations 
classées. 
Les agents des services publies, notmment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers Le milieu récepteur. 

4.3.62.2 Section de mesuré 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques {rectitude de [a conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement 
ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène, 

ARTICLE 4.3.7, CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à Ia conservation des ouvrages, ainsi que des métières dépossbles ou précipi- 

tables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 
Les effluents doivent également respecter les caraeréristiques suivantes : 
- Température max. : 30 °C
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- PH compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de |a zone de mélange 

inférieure à 100 mg PH. 

ARTICLE 4.3.8, GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX PLUVIALES 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 

  

Le site comporte deux bassins de rétention (eaux pluviales et eaux d'extinction d’un incendie), dont les caractéristiques sont 
précisées à l'article 4.3.12 après. 

ARTICLE 43.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL QU DANS UNE STATION D'EPURATION COLLECTIVE 

ARTICLE 4.3,9.1, Rejets dans le milien naturel ou dans une station d'épuration collective 
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résidusires (eaux usées) dans Ie milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux définies dans la convention de déversement. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont naitées et évaouées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 43.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans Les 
Tinites autorisées par le présent anrèté, 
I est interdit d'établir des liaisons directes entre Les résesvx de collecte des eaux pluvieles ét les réseaux dé collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 
ARTICLE 43.12. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 
concentration définies 
  

  

  

  

        
  

Paramètre Concentrations instantanées (mg/l) 
pH compris entre 5,5 et 8,5 
DCO 300 

MEST 100* 
Hydracarbures p 

“En our, le taux d'abattement des matlères en suspension doit être au minimum de 80%. 
Deux bassins d'orage de capacité de rétention 1 840 m° (bassin « partie basse » au nard de l'entrepôt) et 16 
880 m° (bassin « partie haute » à l'ouesf permettent notamment d'écrêter les déblis dé pointe d'eau pluviale. En 
outre, la capacité volumique du bassin en pare haute intègre le valume d'eaux d'extinction d'un incendie {5 
980 M. 

Le débit de fuite maximal des eaux pluviales vers Le milieu naturel est de 5 Ls/Ma imperméabilisé, soit au plus 50 
Htrés/secone pour le bassin en partie basse, et 300 Lé pour celui en partie haute. 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPISRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5,11, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour :



Lire 

La production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur Ia conception, la fa 
et Ja disnibution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de 

utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

    

= assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dns l'ordre : 
4) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b)leréoyclage ; 
©) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d)l'imination 

Cet ordre de priorité pent être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé 
Humaine, ét des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifcations nécessaires à 
disposition de l'inspection des installations classées, 

    

ARTICLE 5.12. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effeetue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchers (imgereux ou nou} de façon à assurer leur 
orientation dans les filières autorisées adapiées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux. sont définis par 
Particle R. 541-8 du code de l'environnement 
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543.3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de l’environnement, Dans 
latiénte de leur ramassage, élles sont stockées dans des réservoirs étanches er dans des conditions de séparation satisfüisantes, 
évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

    

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543.72 du codé dé 
l'environnement, 
Les piles et accumulateurs ussgés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du cade de 
l'environnement. 
Les pneumatiques usagés sont gérés confonnément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du code de 
Penvironement ; ils sont remis À des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) où aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux pablies, de rémbläiement, de génie civil où pour Pensilage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 543-195 à R. 
543-201 du code de Penviromement. 

    

ARTICLE 5.13. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 
Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, Le sont dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des. 
eaux superficielles er souterraines, des envols et des adeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 

  

    

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GÉRES À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garanti les intérêts visés à Particle L. 511-I et L. 541-1 du 
code de l'environnement. 

1] s'assure que la personnt à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destinataires 

des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume, 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS GÉRES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 
interdit, 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non dangereux 
et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières au produits qui ne s0nf pas des déchets sont interdits
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ARTICLE £.L6. TRANSPORT 
L'exploitant tient un registre chronologiqué où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des infonnations dus 
registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. Sd1-43 ct. 
541.46 da code de l'environnement. 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau do suivi défini à l'aticls R. 541-45 du 
code dé Penvironnément., 
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. S41-64 ét R. 
541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour 
des transporteurs utilisés par l'exploitant est tenue À la disposition de l'inspection des installations classées. 
L’importstion ou l'exportation de déchets (dangereux où non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes 
en spplcation du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts 
de déchets. 

  

TITRE $ PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.11 AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par Voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou Ie sécurité du voisinage ou 
de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les preseriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
par les installations relevant da livre V — titre 1 du code de l'environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la 
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont 
applicables. 

ARTICLE 6.12. VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de (rimsport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de Pétablissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des aticles R. 571-1 à R. $71-24 du 
code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usnge de tout appareil de communication par Voie acoustique (sirènes, avertisseurs haut-parleurs.) gênant pour le voisinage 
est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel ef réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 62.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
Les émissions sonores dues aux activités des installations no doivent pas engendrer una émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixés dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, 

  

  

  

Niveau de brtambiant | | Émergence admissible pour existant dans les zones à | Émergence admissible pour la période 1 noodo allant de 
émergence réglementée | allant de 7 h à 22h, sauf dimanches et | FE nant que les 

incluant le bruit de Jours fédiés u 
Yétablissement) dimanches ef Jours fériés 

Supérieur À 35 dB(A) et 
inférieur ou égal à 45 dB (A) S ds) 4484) 

Supérieur à 45 d8(A) SdB) dB(4)         
  BRTICLE 6.2.2 NIVEAUX LIMITÉS DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites do bruit ne doivent pas dépasser en imite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de La journée :  



Lis 

  

  

PÉRIODE DE JOUR PÉRIQDE DE NUIT 
PÉRIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) |_ (ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore mie 
admissible 70 dB{A) 60 dBA)         
  

ARTICLE 62.3. TONALITÉ MARQUÉE 

Aueune installation ou activité ne doit être à l’origine d'un bruit à tonalité marquée (aux points de mesures initiales). 

CHABITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 63.1. VIBRATIONS 
En ces d'émissions de vibrations mécaniques géantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, 
les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront 
déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par Les installations classées, 

    

  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 7,11, LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
auantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 
pouvant avoir des conséquences directes où indirécles sur les intérêts mentionnés à Particle L. 511-1 du code de 
Penviromement. 

    

exploitant dispose d'un plan général des ateliers er des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialsées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 7.12. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX, 

Sans préjudice des dispositions du code du travail l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 18 nature et 
les risques des produits dengerenx présents dans l'installation, en partiulier es fiches de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel ést annexé un plèn 
général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.1.3. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de mantère à éviter les amas de matières dangereuses 
ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 7.1.4. CONTRÔLE DES ACCÈS 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée (portails er bâtiments) 
En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt, une surveillance de l'entrepôt, par félésurveillance (ou gar= 
diennage), est assurée en permanence afin de transmettre l'alerte aux services d'incendie et de secours, d'assurer leur accueil 
sur place et leur permettre l'accès à tous les lieux. 

Le responsable dé l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement con 
pétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en eas de besoin, ÿ compris pendant les 
périodes de gardiennage.  



ARTICLE 7.15. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de cireuletion applicables à l'intérieur de l'établissement, Elles sont portées à la connaissance des 
intéressée par une sigralisation adaptée et une information appropriée. 

   

ARTICLE 7.1.6. ÉTUDE DE DANGERS 
L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l’émde de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans 
l'étude de dangers. 

CHARITRE 7,2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 72.1. COMPORTEMENT AU FEU 

Les locaux abritant l'installation présentent, notarament, les caractéristiques de réaction et de résistance au fou minimales 
suivantes : 

  

Les dispositions constructives du bétiment visent à ce que la ruine d'un élément de struerre (mur, foïtare, poléau, poutre, 
mezzanine, étc.) suite à un sinistre entraîne pas Ja ruine en chaîne de à structure du bâtiment, notamment les cellules de 
stockage avoisinantes, ni de Jeur(s) dispositif(s) de compartimentage, ni l'effondrement dé la structure vers l'extérieur de la 
cellule en feu. L'étude technique démontrant ce qui précède est tenue à la disposition de l'Inspection des installations classées. 

  

L'ensemble de la structure (ossature) du bâtiment est R 60 (stable au feu 1 heure) 

Parois 
- Les parois extérieures du bâtiment sont en béton srméfcellcilaire (min. RE 60) en partie basse sur une hauteur de 4,80 
m, puis sutmontées (pour Les cellules sèches) d’un bandeau translucide (en matériau non gouttant) jusqu'à une hauteur dé 7,20 
m, et en partie haute en panneaux sandivich (M1), à l'exception de la paroi Est dé Ia cellule 1 et dé la paroi ouest du Jacal & sto- 
ckage magasin » (situé dans l'angle sud-ouest du bâtiment) qui sont uniquement en panneaux sandwich (M1) : 
- Les mars séparatif entre deux cellules sont REI 120, ils résistent à l'effondrement d’une cellule mitoyenne afin de pré- 
venir la propagation du feu d'une cellule à Pautre ; 
- portiques en béton, de résistimee au feu 60 minutes au niveau des murs périphériques et 120 minutes au niveau dés 
murs séparatifs ; 
- Tes potes coimmunicantes entre cellules sont EX 120 et munies d’un dispositif de fermeture automatique qui doit pou 
voir être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes communicantes 
Qhors les portes « piétonnes 1) est asservie à Ia détection incendie. La fermeture antomatique des portes coupe-feu ne doit pas 
étre génée par des obstacles ; 
- les éléments séparatifs entre cellules dépassent dut moins 1 mètre la couverture du bâtiment au droit du 
franchissement, et se prolongent latéralement Le long des murs extérieurs sur une largeur minimale de O,Sà 1 mètre. 
-1es groupes moto-pompes du local sprinkler sont isolés entre eux par une paroi RE 60 (parof qui sous réserve de l'accord des 
services d'incendie peut ne pas être toute hauteur ni toute longueur). 

Toiture : 
= éléments de support de Ja taiture en matériaux MG (bac acier multicouches), avec isolant thermique en matériau MO où 
MI de pouvoir ealorifique supérieur (PCS) < 8,4 MIKg, 
- poutres de résistance au feu 60 minutes, 
- pannes (de la charpente) de résistance au feu 30 minutes, 
- l'ensemble de la toiture (toiture et couverture de toiture) satisfait la classe er l'indice B-Roof (13), 
- la toiture est recouverte d'ume bande de protection sur une Irgeur minimale de S mètres de part et d'autre des parois 
séparatives. 

Les locaux de recharge de batteries, les bureaux (à l'exception des bureaux de quais réception et expédition) et les locaux tech- 
niques sont isolés des cellules de stockage par des parois et plafond REI 120, les portes d'intercommunication étant El 120 mu- 
nies d'un ferme-porte. 
Les ouvertures ef percements effectués dans Les murs séparatifs (passage dé gaines et canalisations, de convoyeurs) sont munis 
de dispositifs assurent un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatif. 

Le sol des aires et lacax de stockage est incombustible (de classe AJ).  



atte 

  

nt à La 

  

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, en cas d'incendie, de gouttes enflanmmées, il 5 
classe d0. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées 

Mezzanine) 
La surface d'une éventuelle mezzanine occupe au maximum 50 % de 1 surface du niveau inférieur de le cellule. 
Une étude préalable spécifique visant à évaluer Les risques particuliers (a gêne du désenfimage.…), notamment pour les 
personnes, et à déterminer les mesures spécifiques à mettre en place est réalisée pour toute mezzanine de surface supérieure à 
50 % (85 % pour les entrepôts textile) de La surface en cellule située en rez-de-chaussée. 

ARTICLE 7,22, CHAUFFERIE 
La chaudière au gaz naturel est sitaée dans un local exclusivement réservé à cet effet (chaufferie). Ce local est isolé par des 
parois ét plancher de degré REI 120, Toute communication éventuelle entre Le local et l'entrepôt se fait soit par un sas équipé 
de deux blocs-portes E 60 C, soit par une porte BI2 120 Cr de classe de durabilité C2. 

À l'extérieur de fa chaufferie sont installés : 
= on dispositif de conpuré permettant d'interrompre l'alimentation des brûleurs en combustible, 
= un coupe-cireuit anrétamt le fonctionnement électrique de l'installation, 
= un dispositif sonore et visuel d'avertissement en cas de mauvais fonctionnement des brleurs, on un autre système 

d'alerte d'efficacité équivalente. 

La chaufferie est équipée d’un disposiif de détection de gaz, déclénehant, sélon une procédure établie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger. Ce dispositif doit conper l’arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à 
l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive. 

La coupure de l'alimentation de gaz est assurée par deux vannes automatiques redondantés, placées en série sur la conduite 
d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune aux capteurs de détection de gaz et un pressostat. Toute la chaîne de 
ecupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La 
posifion ouverte ou fennés de ces organes est clairement idemtifisble par le personnel d'exploitation et les services d'incendie 
et dé secours. 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, le local est convenablement ventilé pour éviter la formation d'une 
atmosphère explosible où nocive. 
La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de 
linstelation, ua balayage de l'atmosphère du local, compatible avec Ie bon fonctionnement des appareils de combustion, au 
moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une ciroulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

La chaufferie est dotée d'un dispositif de détection d'incendie. 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent sont équipés des appareïls de réglage des feux et de contrôle 
nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien de l'installation de combustion sont portés sur le livret de chaufferie, En 
outre, la tente du livret de chaufferie est réalisée confomément à l'annexe de l'arrêté du 2 octobre 2009 relatif au conkôle des 
chaudières dont la puissance nominale est supérieure à 400 Kilowatts et inférieure à 20 mégaweuts. 

  

ARTICLE 7,23, INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

ARTICLE 7,2,3,1, Accessibiiité 
installation dispose en permanence d'un accès (à l'angle sud-est, par Ia route D46b) pour permeüre à fout moment 

l'intervention des services d'incendie et de secours. 

    

En sns de cet accès, l'installation dispose d'un accès de secours, par Le sud directement depuis la route DS, Les caractéristiques 
de cet accès (banrière,…), réservé à l'usage exclusif des services d'incendie et de secours, sant déterminées en accord avec Le 
Conseil général (Direction des routes) - et la Direction départementale des services d'incendie et de secours. 

  
 



Late 

Au sens du présent arrété, on entend par « accès à linstalation » une ouverture reliant Ha voie de desserte ou, publique et 
intérieur du site suffisarament dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

    

Les véhicules dont 1e présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité 
des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures 
d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

ARTICLE 7.2.5,2, Accessibilité des engins à proximité de l'installation 
Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation des engins de secours sur le périmètre de l'install 
test positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement dé tout on partie de cette installation. 

  

Corte voie «engins » respecte les caraetéristiques suivantes : 
= IR axgeur nl est aa minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente inférieure à 19%, 
- dans Les virages de rayon intérieur inférieur à $0 mètres, un raÿon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenn ef une 

sur-largeur de S = LS/R mètres est ajoutée, 
+ Ja voie résisté à la free portante caleulée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN par essieu, ceux-ci 

étant distants de 3,6 mètres au maximun, 
= chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie, 
= anoun obstrele n'est disposé entre les accès À l'installation ec la voie engin. 

  

ARTICLE 7.2.3.3. Déplacement des engins de secours à l'ivtérleur du Site 
Pour permettre Le eroisement des engins de secours, tout ronçon de voie «engins » de plus de 100 mètres linéaires dispose 
d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : 

= largeur utile minimale de 3 mêtres en plus de la voie engin, 
= Jongreur minimale de 10 mètres, 
—_ présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force potante et de Hauteur libre que la voie « engins ». 

  

ARTICLE 7.2.3.4. Mise en statlou des échelles 
Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, su moins une façade est desservie par an moins 
une voie « échelle » permettent le circulation et Ia mise en station des échelles aériennes. Cette voie échelle est directement 
accessible depuis la vois engin définie au Il, 
Depuis certe voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être 
ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

= I@ largeur utile 6st au minaum de 4 mètres, la longueur de Laîre de stationnement au minimum de 10 mètres, le pente 
au maxime de 10%, 

= dans les virages de raÿon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est mainten et 
une sur-largeur de S= 15/R mètres est ajoutée, 

= aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie, 
= Ia distance par rapport à la façade est de 1 mêtré minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle au 

bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire an bâtiment, 
+ la voie résiste à le farce portante caleulée pour un véhicule dé 320 KN avée un maximum de 130 KN par essieu, cenx- 

ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance au painçonnement minimale de 88 Meme. 

        

iposée. La vois respecte, par 

    

Par ailleurs, pour touts installation située dans un bâtiment de plusieurs nivesux possédant au moins un plancher situé à une 
Hauteur supérieure à & mètres par rapport au niveat d'accès des secours, sur au moins deux façades, cette voie « échelle » 
permet d'accéder à des ouvertures. 
Ces ouvertures permettent aa moins un accès par étage pour chacune des içades disposant de voie échelle ef présentent une 
hauteur minimale de 1,8 mètres et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d’abturation ou les chéssis composant ces 
accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et dé l'intérieur. Îs sont aisément repérables de l'extérieur par 
Ies services de secours. 

  

ARTICLE 7.2.3.5. Établissement du dispositif hydraulique depnis les engins 

À partir de chaque vois «engins » ou « échelle » est prévu mn accès à toutes les issues du bâtiment où au moins à deux côtés 
opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 
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ARTICLE 7,2,4, DÉSENFUMAGE 

ARTICLE 7.341, Cantonnement 
LLes cellules de stockage er lex combles sont divisés en cantons de désenfumage d’une superficie maximale de 1 600 mf ét 
d'une longueur maximale de 60 m, 
Les écrans de canfonnement sont constitués suit par des éléments de Ia sucture (couverture, poutre, murs) sait par des écrans 
fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection incendie. Les écrans de cantonnement sont 
DH 30, en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006 

  

ARTICLE 7,2,4,2, Désenfumage 
Les cantons de désenfinmage sont équipés en partie haute de disposiifs d'évacuation naturelle de fmées et de chaleur 
(DENFO), conformes à le nome NF EN 12101-2, version décemibre 2003, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz 
de combustion, chaleur et produits imbrâlés dépagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique et manuelle (ou autocommande). La surface utile 
d'ouverture de l’ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2% de Ia superficie dé chaque cmiton de désenfumage. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local on depris In zone de désenfomage. Ces 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément à 14 norme NF S 61-932, 
version décembre 2008, 

Un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 m? est préva pour 250 mi de superficie projetée de toiture. 

Les DENFC ne sont pas implantés sur Ia toiture X moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment ou de chacune des cellules de 
stockage. L'action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande, 

Les dispositif d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de l'installation. 
Tous les dispositif installés en référence à la noume NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent les caraotéristiques 
suivantes : 

= système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) 
= fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires 

verture en position d'aération. 
Je classification de Ia surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/nr). La classe SLO est utilisable si des dispos 

tions constructives empéchent l'accumulation de la neige. 
classe de température ambiante T(00). 
classe d'exposition à la chaleur B300. 

  

fonction sont soumis à 10 606 cycles d'au 

    

Le déclenchement du désenfumage n’est pas asservi à Ia même détection que celle à laquelle est asservi le système d'extinction 
automatique, 

En présence d'un système d'extinction automatique, les dispositifs d’onverture automatique des exutoires sont réglés de telle 
façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchément de l'extinction automatique. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, sont réalisées 
soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raceordées à des conduits, soit par les portes des cellules à désenfbmer 

donmnt sur l'extérieur. 

  

Les cambles des cellules frigorifiques (froid négatif er positif} sont accessibles aux services d'incendie et de secours, Is sont 
divisés en cantons de désenfamage d'une superficie maximale de L 600 mètres carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres, 

ARTICLE 7,25, MOYENS DE DÉTECTION ET DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
L'installation est dotée de moyens de Itte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment 

+ d'un système de détection automatique d'incendie dans les cellules de stockage, tous Les locaux techniques et Les bu- 
reaux situés à proximité des stockages, avec transmission, en fout temps, de lalanne à l'exploitant. Ce détection ae- 
tome une alarme perceptible en tout point du bâtiment et le compärtimentage de la ou des cellules sinistrées ; 
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les cellules à température négative de surface supérieure à 3 000 mêtres carrés (cas de Ia cellule 6) disposent d'un sys+ 
ème de détection haute sensibilité (détection incendie précoce) avec transmission de l'alarme à l'exploitation ou à une 
société de surveillance extérieure ; 

= les cellules contenant des produits relevant de la rubrique 2683 de a nomenclature des installations classées (cellule 
1) disposent d'un système de détection haute sensibilité (détection incendie précoce) ; 

= les cellules contenant des produits relevant de la rubrique 1412 dé la nomenclature des installations classées, disposent 
d'un système de détection de gaz ; 

+ d'un dispositif d'extinction anfomatique d'incendie (de type sprinkler) dans chaque cellule à température positive, ain- 
si que dans les combles de Ja cellule 6 (chambre froide négative) ; 

= dur moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
-_ de plans des Jocaux fRcilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour 

chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 du présent axrêté ; 
+ a minima onze polenux incendie de débit unitaire 120 ml minimum, implantés de telle sorte que l'accès extérieur de 

chaque cellule sst à moins de 100 mètres d'um appareil d'incendie, permettant ainsi de fournir un débit (en fanctionne- 
ment simultané) d'au moins 600 m°h pendant quatre heures, à partir du réseau public (aéré par la Société du Canal de 
Provence). Le réseau doft être maillé ; pour ce faire, deux branchements sur le réseau public sont effectifs ; 

= les murs séparatifé entre Jes cellules 1 à 6 ainsi que celui entre l& cellule 6 et Le local « paol » palettes, sont équipés 
d'une colonne sèche (placée le long des murs séparatis) capable de former un écran d'eau vertical montant ; 

= de groupes mofo-pompes (focal sprinkler ; 
= d'un groupe électrogène permettant le secours des installations électriques, en cas de panne du récvau électrique ; 
= d'extincteurs ef RIA répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les 

lieux présentent des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combatre et compatibles avec Les matières stockées 
L'installation de distribution de carburant (gazole) est équipée d'un extineteur 50 Kg poudre sur roues. 

    

Les moyens de Intte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit Ja température de l'installation 
t notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de 1 maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

Avant Ia mise en exploitation de l'entrepôt, un essai du réseau d’eau et des colonnes sèches doit être réalisé en présence des 
sapeurs-pompiers. Justificatif de Îa réalisation de cet essai est tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées. 

Un plan de défense contre l'incendie (PDI) devra être réalisé par l'exploitant en liaison avec le service Prévision des Sapeurs 
Pompiers de Trets. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 73.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans Les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l'arigine d'une explosion, les 
installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont confoumes aux dispositions en vigueur. 
ARTICLE 7.32. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 
L'exploitant tieut à In disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations 
électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu'elles sont vérifiées au minimenn 
ane fois par a par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne praduisent pas, lens d’un incendie, de gouttes enflnmmées. 

ARTICLE 7.33, VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux (ceux abritant les transformateurs en particulier) sont 
convenablement entités pour prévenir la formation d'afmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et dés bouches d'aspiration d'air 

r, ef à une hauteur suffisante compte tend de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser In k 
22 rejetés et an minimuin À 1 mètre au-dessus du filtage. 
La forme du conduit d'évacustion, notanument dans la partis la plus proche du débouché à l'stmosphère, est conçue de manière 
à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est 
interdite). 
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ARTICLE 734. SYSTÈMES DE DÉTECTION ET EXTINCTION AUTOMATIQUES 
Chaque local technique, arnoire technique ou pastie de l'installation recensée selon les dispositions de l'article 7.1.1 du présent 
arrêté en raison des conséquences d'un sinistre susceptible de se produire, dispose d'un dispositif de détection approprié aux 
risques. 
En sus de ceux mentionnés à l'article 7.2.5 ci-dessus, l'installation dispos, notamment 
- d'un système de détection de Pammoniac (NL) dans Je local de production de froid, 
- d'un dispositif de détection de l'hydrogène (H:) dans le Local de charge de batteries. 

  

L'exploitant dresse ia liste de l'ensemble des détecteurs avec leur fonctionnalité, et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir [eur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mésure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection et 
d'extinction 1 organise à ftéquence semestielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes 
rendus sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les systèmes dextinction automatique d'incendie sont conçus, installés et entretenus régulièrement confommément aux 
référentiels reconnus. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 74.1. RÉTENTIONS ET CONFINEMENT 

IL. Tont stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont 
le volume est au moins égal à a plus grande des deux valeurs suivantes: 
100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % dé la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des enux résiduaires, 

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de La capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fs, 
dans tous les cas 800 litres minfraum où égale à Ia capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1 

    

IL La capacité de tétention est étanche aux prochits qu'elle pourrait contenir et résiste À l'action physique et chimique des: 
fluides. Il en est de même pour son dispositif d'abturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont 
éliminés comme les déchets 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

  

Le stockage des Rquides inflammables, ainsi que des autres produits toiques ou dmngereux pour l'environnement, n'est permis 
sons Le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse magomnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans Les 
conditions énoncées ci-avant. 

I. Pour les stocknges à l'air libre, fes rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant, afin notamment de 
maintenir leur pleine capacité. 

  IV. Le sol des aires ct des locaux de stockage où de manipultion des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de 
créer une pollution de l'eau ou du so] est étanche ét équipé de façon à pouvoir recueillir Les eaux de lavage et les matières 
répandues accidentellement. 

V. Toutes mesures sant prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un sinistre, 
Y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou fraitées afin de prévenir toute pollution 
des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement est réalisé par des dispositif internes à l'installation. 

   

  

La capacité volumique de ce confinement doit être an minimum de 5 960 m° (bassin & partie haute » du aite, Cf. article 4.3.12 
du présent arrêté).  
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Les orifices d'écoulement (du dispositif de confinement) sont munis d'un dispositif manuel et automatique d’obturation (type 
vanne « martelière »). Ce dispositif d'obturation est asservi à la détection incendie et au dispositif d'extinction automatique 
d'incendie (sprinkler) 

  

Les eaux d'extinction collectées sent éliminées, si nécessaire après analyse, vers les filières de traitement dés déchets 
appropriées. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 
L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes aÿant une connaissance de la conduite de l'insfellation, des dangers 
1 inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à metire en 
œuvre en cas d'incident. 

   

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès Jibre aux installations. 
ARTICLE 7.5.2, TRAVAUX 
Dans les parties de l'installation recensées à l’article 7.1.1 ef notamment celles recensées locaux à risque, les travaux de 
réparation ou d'aménagement re peuvent être effeclués qu'après délivrance dun «permis d'intervention » (pour ue 
intervention sans flamme et sans source de chalewr) et éventuellement d'un « permis de feu » (pour me intervention avec 

source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après anelyse des risques liés 
aux traveux et définition des mesures appropriées. 
Le «permis d'intervention» et éventuellement le « pennis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par 
l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommmément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de 
l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ik auront nommément désignées, 

  

   

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il ést interdit d'apporter du feu sous uno forme 
quelconque, sauf pour la réalisation dé ravaux avant fait l'objet d'un « permis de feu. Cette interdiction est affichée en. 
cgractères apparents. 
ARTICLE 7,53, VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et fa maintemance des matériels de sécarité et de lite contre 
l'incendie mis en place (exufoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonnes sèches ele.) ainsi que des 
installations électriques et de chauffage, confammément aux référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sent enregistrées sur un régistré sur lequel sont également mentionnées Les suites 
données à ces vérifications. 
ARTICLE 7,54, CONSIGNES D'EXPLOITATION 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, temes à jour ot affichées dis les lieux 
fréquentés par le personnel, 

   

Ces consignes indiquent notämment : 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones présen- 

tant des risques d'incendie où d'explosion ; 
-_ l'interdiction de tout brôlage à Pair bre ; 
= l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 
=_les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l'emploi et le 

stoëkage de produits incompatibles : 
= les procédures d'amêt d'urgence évenuelles et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
= les mesures à prendre en ess de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 
= Les modalités de mise en œuvre du dispositif d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 7.4.1, 
= les moyens d'extinction à urifiser en cas d'incendie, 
—_ In procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'in- 

et de secours, ét, 
l'obligation d'informer sans délai l'Inspection des installations classées en cns d'accident, voire d'incident. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CEATAINES INSTALLATIONS DE 
L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 INSTALLATION DE RÉFRIGÉRATION À L'AMMONIAC 

ARTICLE 8.L.L RÈGLES D'IMPLANTATION 
Le local de prodution de fraid (lacal « froid » ou salle des machines) est situé à plus de 70 mètres des limites de propriété. 
La hauteur du point de rejet de l'extraction mécanique d'urgence de la salle des machines est au minimun égale à 8 mètres à 
partir du so. 
Tous les équipements de production du froid et les éléments de distribution sont localisés à l'intérieur de la salle des machines, 
à l'exception 
- des deux candenseurs évaporatifs situés en toiture, 
- des tuyauteries HP gaz et liquide protégées par un cnpotage, conformément aux dispositions de l’erticle 8.1.5 ci-après. 
ARTICLE 8,12, COMPORTEMENT AU REU DU LOCAL FROID 
Le local froïd présente les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 
murs er le plancher haut REI 120, 
structure R 60 (stable au eu L'heure), 
- couverture incombustible, 
- porte intérieure EL 120 munie d'un fèrme-porte ou d’un dispositif assurant sa fermeture automatique, 
- porte(s) donnant sur l'extérieur du bâtiment El 60, 
- matériaux de classe MD 
La salle des machines est conçue conformément aux prescriptions du chapitre 5 de Ia nonne NF EN 378-3 (version 2003). 
Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu du local et de sa conformité à la norme, sont temus à lu disposition 
de l'Inspection des instsllétions classées 

  

Une signalisation adéquate posée sur Les portes d'accès au local froid avertit du danger et interdit l'accès aux personnes non 
autorisées 
ARTICLE 8.13. VENTILATION 
Sans préjudice des dispositions dur code du travail, les locaux dans lesquels est emplogé où stocké l'anunonige sont convenable 
ment ventilés, en phase normale d'exploitation: 
Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi Join que possible des immeubles habités où accupés par des tiers et 
dés bouches d'aspiration d'air extérieur. 

  

  

  

DÉTECTION 

Des détecteurs de gaz: sont mis en place dans les parties de l'installation visées à l’aticle 7.1.1 (du présent arrêté) présentant les 
plus grands risques en cas de dégagement où d'aceunulat 
sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations, 

ARTICLE 8. 

  

   

Les installations pouvant présenter un dénger pour la sécurité ou Ia santé des personnes sont munies de systèmes de détection et 
d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le personnel de tout incident. L'im- 
plantation des détecteurs résulte d'une étude préalable. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité el 
déterminé les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans Le temps. 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zanes susceptibles d'être impactées par Ja fuite d'ammoniee, notamment la 
salle des machines (local froid), ainsi que Les Jocaux et galeries techniques. 
Les parties de l'installtion visées à l'article 7.L.1 {local froid notamment) sont équipées de systèmes de détection dont les ni- 
veaux de sensibilité sont adaptés aux sifuations. 

  

L'exploitant 6xe eu minimum les deux seutls de sécurité suivants : 
le franchissement du premier seuil (soir 500 ppm dans les endroits où le personnel d'exploitation est toujours présent, soit 2 
609 ppn dans le cas contraire) entraînant le déclenchement d'uné alarme sonore ou lumineuse et la mise en service de la venti- 
lation additionnelle (extraction mécanique d’urgence), conformément aux normes en vigneur, #insi qu’une transmission à dis- 
tance vers une personne techniquement compétente. 
Ie franchissement du deuxième seuil (soit 1 000 ppm dans les endroits où le personnel d'exploitation est toujours présent, soit 
4 000 ppm dans Le cas contraire) entraîne, en plus des dispositions précédentes, la mise en sécurité des installations, notament
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le fermeture automatique de la vanne de sectionnement située à la sortie de Ia bouteille BP, sinst qu'ane alarme audible en tous 
points de l'établissement. 

ARTICLE 8.1.5, CAPOTAGE 
On entend par capotage toute disposition consténetive visant à assurer le meilleur confinement du gaz en cas de fuite et présen- 
ant les caractéristiques minimales suivantes : 
- 1e capotage est constitué de matériaux compatibles avec l'emploi de l'ammoniac ; 

il conserve son intégrité structurelle, y compris en cas de fuite accidentelle de l'équipement ou réseau de tuyauteries protégé 
= il est constroil à partir de panneaux pleins, de Façon à constituer une enveloppe aufour de l'équipement ou réseau de tuyaute- 
res, sur toutes ses faces, tout en gardant la possibilité d'être démonté pour assurer le contrôle de l'état de conservation de l'équi- 
pément qu réseau de tuyauteries ; 
<iLest signalé et protégé de façon à prévenir Les agressions extemes (taf de vébicules/engins, Ievage ete.) 

   

(Un cmpotage est en place entre les condenseurs er la salle des machines, permettant en cas d’éventuelle rupture de la canalisa- 
tion liquide HP notamment, le retour de l'ammoniae en salle des machines, Les tuyauteries extérieures transportant de larme 
niac (gaz HP et liquide HP) sont ainsi capotées jusqu'aux condenseurs évaporatià, Chaque gaine du capotage cst munie d'un 
détecteur d'ammonfac relié à [a centrale de détection. 

  

ARTICLE 8.1.6, SIGNALISATION DES VANNES 

Les vannes et les tuyauteries sont d'accès facile et leur signalisation est conforme à la norme NF X 08-100 de 1986 ou à une co 
dification reconnue, Les vannes portent de manière indélébile le sens de leur fermeture 

ARTICLE 8.1.7. MOYENS D'INTERVENTION 

Cf article 7.2.5 du présent arrêté. 

ARTICLE 8.1.8. CAPACITÉS D’AMMONIAC (eondenseurs, ballon/bouteille BP, échangeur MPG) 

Les capacités accumulamices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) possèdent un indicateur de niveau 
de liquide. 
Les capacités réumies par des tuyauteries sont isolées les unes des autres au moyen de vannes manuelles, ouvertes on fonction 
nement normal (à l'exception des vannes isolant des capacités usuellement imutlisées), facilement accessibles en toute circons- 
ance où par des vannes automatiques pilotées par un où plusieurs paramètres de l'installation où actionnées par des "coups de 
poing" judicieusement plneés. 
Chaque capacité accumulätriee est équipée en permanence de deux dispositifs limiteurs de pression au moîns, reliés par un dis- 
positiffrobinet inverseur et ayant une pression de térage au plus égale à la pression maximale admissible. 
Les dispositifs limiteur de pression font l'objet d'un examen visuel tous les quarante mois au maximum, Une vérification ap- 
profondie est réalisée tous les cinq ans suù maximum et comporte Ia réalisation, en accord avec le processus industriel ef les 
fluides mis en oeuvre, d'un contrôlé de l'état des éléments fonctionnels des dispositif limiteurs de pression ou d'un essai de ma- 
nœuvrabilité adapté montrant qu'ils sont aptes à assurer leur fonction de sécurité ainsi que la vérification de Ibsence d'obs- 
tacles susceptibles d'entraver leur fonctionnement, Le certificat de tarage des dispositif limiteurs de pression, les comptes ren 
dus des examens visuels et des vérifications approfondies sont tenus à Ia disposition de l'aspection des installations classées, 

     

ARTICLE 8.19, TUYAUTERIES D'AMMONIAC (canalisations/conduites) 

Les tuyauteries sont efficacement protégées contre les chocs et la corrosion. 
Les sorties de vannes en communication directe avec l'atmosphère sont oblurées (bouchons de fin de ligne, etc). 
Les tuyauteries sont conçues, fibriquées et contrôlées conformément à Ja réglementation en vigueur, ou à défaut, aux normes 
existantes, 
L'exploitant établit un programme de contrôle pour le suivi en service de l'ensemble des tuyauteries. 
Les contrôles, ainsi que le programme de contrôle sant conservés et tenus à la disposition de l'Inspection des installations clas- 
sées. 

ARTICLE 81.10, MISE EN SERVICE DE L'INSTALLATION DE RÉFRIGÉRATION 
Avant la mise en service de l'installation, l'exploitant réalise les contrôles suivants 
- vérification de la compatibilité des matériaux constitutifs des équipements de production et de distribution du froi 
ment de l'absence de cuivre ou de tout alliage en contenant ; 
- vérification de l'étanchéité du circuit frigorifique. 

  

notam-
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Si-un tel contrôle est mené en application de la réglementation relative aux équipements sous pression, il est réputé répondre 
aux dispasitions du présent article, Le résultat de ce contrôle est conservé et tenu à 1x disposition de lnspection des installa- 
tions classées, 

ARTICLE 8,1,11, EXTRACTION MÉCANIQUE D'URGENCE 

(Un essai de mise en route de l'extraction mécanique d'urgence (ventilation additionnelle) est périodiquement réalisé. Les résul- 
fais des essais sant cansignés 

  

CHBPITRE 8.2 PRÉVENTION DE LA LÉGIONNELLOSE 
La tour de refroidissement classée sous la rubrique 2921 de Ja nomenclature, est soumise aux dispositions de l'arrêté ministériel 
du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au 
tre de cette rubrique. 

CHAPITRE 8.3 ATTESTATION PRÉLABLE DE CONFORMITÉ 
Avant Ia mise en service de l'entrepô, le bénéficiaire de la présente autorisation transmet au préfet une attestation de confonnité 
aux dispositions de l'arrêté ministérie} du 05 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts sournis à 
autorisition sous Ia rubrique 1510, et du présent arrêté d'autorisation, établie par ses soins, le cas échéant avec l'appui d'un 
bureau de contrôle ou d'une société de vérification. 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9,1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 91.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE. 

Afin de méïriser les émissions de ses installations et de suivre Jeurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installtions, de leurs perfommences par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tend à a disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programune de surveillance, y compris les modalités de transmission À l'Inspection des installations 
classées, 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différèntes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que dé fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

MESURES COMPARATIVES 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder à des mesures comparatives, selon des procédures nommalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 
différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du progranune d'auto surveillance, Celui-ci doit Btre 
accrédifé ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations elassées pour les paramères considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en 
application des dispositions des articles L. 5145 ét L. 514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec f'ecord de cette dernière, se substituer aux 
mesurés comparatives, 

  

ARTICLE 9.1, 

  

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1, AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Chaudière au gaz naturel 
L'exploitant fit effectuer au moins tous les deux ans par un organisme agréé par le ministre de l'environnement une mesure du 

débit rejeté et a minima des teneurs en oxygène er oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selen les méthodes norma- 
isées en vigueur.  
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Le prémier contrôle est efféctué six mois au plus tard après Ja mise en service de l'installation. 
Les mesures sont effectuées selon Les dispositions fixées par l'arrêté du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément des labora- 
toirés ou des organismes ponr certains types de prélèvements et d'analÿses à l'émission des substances dans l'atmosphère, Elles 
sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Sans objet. 

ARTICLE 5.2.3, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Eaux pluviales 
L'exploitant fait réaliser par un orgenisme extérieur une mesure amnuelle des paramètres visés à l’article 4.3.12 du présent artè- 
16, er 08 au niveau de chaque point de rejet (deux bassins d'orage) et de préférence juste après un épisode pluvieux important 

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 

Sans objet. 
ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

ARTICLE 9,25.1. Analyse er transmission des résultats d'auto surveillance es déchets 

Les résultats de surveillänce sont prétentés selon un registre où um modèle établi en accord avec l'Inspection des installations 
<lrssées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le former est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types 
de déchets produits, les quantités et Les filières d'élimination retenues. 
L'exploitant utilise pour ses déclarations {a codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.6, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

  

ARTICLE 9,2,6.1, Mesures périodiques 
Une mesure de a situétion acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de 18 date de mise en service de 
l'entrepôt puis fous les 3 ans, par Un Orgimisme où une personne qualifié. Ce contrôle est effectué indépendamment des 
contrôles ultérieurs que l'Inspection des installations classées peut demander, 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son programe 
d'auto surveillance, les avalyse et Les interprète. I prend {e cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats 
Font présager dés risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
velatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 
En pârtieulier, lorsque la surveiflance environnementale sur les eaux soutenaines ou les sols fait apparaître une dérive par 
rapport à l’état initial de L'environnement, soît réalisé en application de l'article R. 512-8 II 1° du code de l'environnement, soit 
reconstitué aux fins d'inferpréfation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œnvre les actions de réduction 
complémentaires dés émissions appropriées ét met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité 
entre les milieux impactés et Ieurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions de l'article R. 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit chaque année un rapport 
de synthèse relatif aux résultats des mesures ét analyses imposées au CHAPITRE 9.2 de l'année précédente. Ce rapport, traite 
au minimum de l'interprétation dés résultats de Ia période considérée (en particulier cause et ampleur des écants), le cas échéant 
des mesures coparatives mentionnées au CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et 
des actions comectives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, le traitement des effluents, la maintenance.) 
ainsi que de leur efficacité. 
1 est tenu à la disposirion permanente de l'Inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

    

ARTICLE 9.3.3, TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉ- 
CHETS 

Les justificatifs évoqués à l'article 9.2.5.1. doivent être conservés 7 ans.



tt = 

ARTICLE 9.34, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception 
avec Les commentaires et propositions éentuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 
Säns objet. 

  

TITRE 10 - DIVERS 

ARTICLE 101.1. 

Des arrétés complémentaires pourront fixer toutes les préseriptions additionnelles que la protection des intérêts mentionnés à 
l'article LS11-1 - Livre V - Titre 1‘ du Code de l'Environnement rend nécéssaire où atténuer celles des prescriptions 
primitives dont le maintien ne sera plus justifié. 

  

ARTICLE 10.12. 

(Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation à la disposition des autorités chargées d'en contrôler 
l'exéoufion. 

{Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

L'installation sera soumise à la surveillance de la Police, des Services d'Incendie et de Secours, de l'inspection des Installations 
Classées, et de l'Inspection du Travail. 

ARTICLE 10.13, 

En cas d'infraction à lime des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions administratives prévues 
par les articles L.S14-1 et L.514-2 du Code de l'Environnement, relative aux Installations Classées pour la Protection de 
MEnvironnement, sans préjudice des condemmations qui pourraient être prononcées par Les tibunäux compétents. 

  

ARTICLE 10.14. 

La présente autorisation ne dispense pas l'exploitant de demander toutes les autorisations administratives prévues par les textes 
autres que le Code de l'Environnement. 

ARTICLE 11 

+ Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
- Le Sous-Préfet d'Aix-en-Provence, 
- Le Maire de Rousset, 
- Le Maire de Fuveau, 
- Le Maire dé Châteauneut-le-Rouge, 
- Le Chef du Service Itenministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de la 
Protection civile, 

- La Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 
- Le Directeur Régional des Entreprises, de Ia concurrence, de la consommation, du Travail ét 
de PErplof, 

- Le Directeur de l'Agence Régionale de Santé, 
- Le Directeur Départemental de la Protection des Populations, 
- Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 
- Le Directeur Régional des Affäires Culourelles, 
- Le Directeur de l'Institut National de Origine et de Ia Qualité, 
- Le Directeur Départemental des Services Incendies er de Secours, 

er toutes les autorités de Police er de Gendannerie,  



ete 

sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté dont un extrait sera affiché et un avis publié, 
conformément aux dispositions de l'article R 512.39 du Code de l'Environnement. 

Marseille, le 18 JUIN 2015 

Four le Préfet 
et par délégation 

Le Secrétaire Général Adjoint 
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Jérôme GUERREAU 

 


